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E n octobre dernier, nous apprenions 
que le Nunavik était affligé d’une 
autre vague de suicides dans le 

village de Puvirnituq du côté de la baie 
d’Hudson. En 2016, ce sont cinq résidents 
de Kuujjuaq, de la côte de l’Ungava, 
qui se sont enlevé la vie. Les autorités 
sonnent l’alarme et demandent une action 
collective urgente au niveau régional.

Puvirnituq est un village d’environ 
1 800 habitants. Cette communauté a 
connu dix suicides depuis le début de 
l’année. En moyenne, c’est le nombre 
annuel de suicides dans l’ensemble de 
la région qui compte 12 000 habitants. 
Mise à part cette récente vague, le taux 
de suicides au Nunavik est dix fois plus 
élevé que la moyenne québécoise. Les 
populations des villages sont petites, les 
familles sont nombreuses et dispersées 
dans différentes communautés. Lorsque 
survient un suicide dans un village, il 
y a des répercussions dans toutes les 
communautés. Ce sont particulièrement 
les jeunes qui mettent volontairement 
fin à leurs jours. Dans cette vague de 
suicides à Puvirnituq, l’une des victimes 
n’avait que 11 ans. Ce sont également les 
travailleuses et travailleurs de la santé 
et des services sociaux ainsi que celles 
et ceux du système d’éducation qui se 
sentent impuissants devant la détresse de 
la population.

Au moment d’écrire ces lignes, le 
président du Conseil des commissaires 
de Kativik avait invité les leaders, les 
élu-es ainsi que les représentantes et 
représentants des différents paliers de 
gouvernement à une réunion d’urgence. 
Il comparait la situation qui prévaut 
au Nunavik à celle des communautés 
du nord du Manitoba et de l’Ontario. 

Il rappelle que l’état d’urgence avait 
été déclaré lorsque plusieurs jeunes 
Autochtones s’étaient suicidés. En août 
dernier, au moment des audiences de la 
Commission d’enquête sur le traitement 
réservé aux peuples autochtones, l’enjeu 
du suicide au Nunavik avait été soulevé 
par les responsables de la protection de 
la jeunesse, par les services de santé 
et services sociaux ainsi que par les 
systèmes judiciaire et pénitentiaire. 
C’est donc dire que le problème est bien 
connu des gouvernements, et ce, depuis 
longtemps. 

Depuis 2001, on a signalé 22 vagues 
de suicides sur ce territoire. À la suite 
du drame survenu à Puvirnituq, aucune 
enquête publique n’a été déclenchée. 
Pourtant, au cours des dernières 
années, des enquêtes portant sur des 
problématiques semblables ont eu lieu 
dans des réserves autochtones ailleurs au 
Québec. 

Outre le mécanisme d’enquête 
publique, il y a la reconnaissance de 
notre passé colonial et trouble avec 
les peuples autochtones. En 2012, 
les conclusions de la Commission de 
vérité et réconciliation conviaient nos 
gouvernements, dont celui du Québec, 
à faire un examen de conscience. Qu’en 
est-il aujourd’hui ? Les recommandations 
traitaient de questions sociétales comme 
la protection de l’enfance. La commission 
formulait une recommandation portant 
sur la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones 
ayant pour effet de veiller à ce que les 
institutions publiques et politiques s’y 
conforment. Il est grand temps que tous 
les gouvernements se mettent au travail.

Manon Perron 
Secrétaire générale du CCMM–CSN

Les autorités sonnent l'alarme 

Vague de suicides 
au Nunavik
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I l y a quelque chose de surnaturel dans 
cette négociation qui dure depuis presque 

deux années. Selon les boss, le marché de 
l’alcool serait saturé malgré une croissance 
constante de la population et des ventes. 
La SAQ serait « sous-performante » malgré 
des ventes officielles dépassant celles de la  
LCBO ontarienne, la SAQ serait non-
concurrentielle alors que plus de 90 % des 
ventes d’alcool passent par les 405 succur-
sales de la SAQ par rapport aux 12 000 
établissements privés. Puis finalement, 
nous serions littéralement sur le bord de 
la faillite, d’où les velléités gouvernemen-
tales de privatisation, alors qu’année après 
année, nous retournons dans les coffres 
du gouvernement  des redevances records 
dépassant le milliard de dollars. Rappelons 
d’ailleurs que ces redevances permettent 
de financer des projets et des programmes. 
Cette fiction est pourtant le portrait que 
nous présente officiellement la haute direc-
tion de la SAQ dans sa stratégie de négo. 
Évidemment, cela ne l’empêche pas de 
s’offrir, sans remord et sous notre nez, de 
très généreux bonis de performance, alors 
qu'elle est apparemment « sous-perfor-
mante » et que tout va supposément mal.

De son côté, le gouvernement lance 
régulièrement l’idée de la privatisation 
ce qui, pour nos membres, suppose 
d’évidentes pertes d’emplois, de salaires 
et d’avantages sociaux. Cette menace 

de privatisation vise à écraser défini-
tivement toute volonté des employé-es 
d’améliorer leurs conditions de travail. 
En effet, dès que vous entendez un débat 
sur la privatisation de la SAQ, il est  
certain que l’une ou l’autre des trois 
accréditations syndicales de la SAQ 
est dans un moment culminant de sa 
négociation. La privatisation, ultime 
menace, est latente. Elle épuise et érode 
nos esprits et notre courage, à l’image de 
la mer contre un rocher.

De plus, on nous demande cynique-
ment de « faire notre part » comme si tout 
était dysfonctionnel à la SAQ, comme si 
nous étions un problème, comme si nous 
étions en période de guerre commerciale 
ou pire, comme si nos gestionnaires 
s’étaient sacrifiés sur l’autel de l’État et 
saignés à blanc. Si on demande ces sacri-
fices alors que tout va bien, imaginons 
ce qu’on nous demanderait si ça allait 
vraiment mal !

Cette difficile négociation sous-tend 
tout le mépris qu’ont nos boss envers 
nous. Parce qu’on fait de la caisse enre-
gistreuse : nous sommes comparés aux 
commis de dépanneurs sous-payés et 
immédiatement il faudrait avoir le salaire 
minimum, oubliant que nous sommes 
aussi des conseillers, des vendeurs, des 
coordonnateurs, et que nous faisons 
d’importantes tâches de gestion dont les 

commandes par exemple, et même les 
paies parfois. Mais le prix de l’alcool est 
cher, ce qui génère des frustrations chez 
les consommateurs qui ignorent que nos 
avantages par rapport à un salarié aux 
conditions minimales ne coûtent qu’à 
peine 25 cents par bouteille vendue, et 
l'employeur exploite cette rumeur afin de 
déverser son mépris contre nous par le 
public. Mais le reste, c'est le gouvernement 
qui l’empoche, pas nous.

Finalement, le véritable cœur du 
conflit est la haine que porte cette classe  
d’affairistes qui dirige la SAQ contre la 
classe ouvrière qui l’opère. La plupart de 
nos boss proviennent tous des concur-
rents de la SAQ qui salivent à son démem-
brement. Ce sont des ex-gestionnaires 
d’IGA, de Provigo, de Couche-Tard, et 
autres. Leur objectif est de faire leurs 
griffes sur nous, c’est-à-dire de couper, 
de réduire, de casser, de suspendre et de 
fouetter de simples gens passionnés par 
leur métier, pour ensuite se pavaner ail-
leurs. Le loup est dans la bergerie et il 
s’engraisse aux frais de la princesse.

Ce mépris a occasionné plus de 600 
démissions depuis le mois de janvier 
dernier au SEMB, et ce, incluant des 
employé-es réguliers ayant plus de 
15 années d’ancienneté, du jamais vu. 
Dans les entrepôts, des 100 employés 
embauchés en avril dernier (sur 800 en 
poste au total) le trois quart (75 %) ont 
démissionné depuis. Dans un contexte 
où supposément il y aurait pénurie de 
main-d’œuvre, la SAQ n’est plus vue 
comme un bon employeur. 

Voilà pourquoi nous nous battons. 
D’abord pour une société d’État profitable 
à tous, participant activement au bien 
commun. Ensuite pour les clients pas-
sionnés et intéressés, que nous servons 
avec plaisir. Puis finalement, pour nous 
et nos familles, pour nous permettre de 
vivre en toute dignité.

Sasha-A. Gauthier 
Délégué de Montréal-Est,  

SEMB-SAQ (CSN)

                                                                   Négos à la SAQ  
Le loup est dans la bergerie
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La campagne du coquelicot blanc du Collectif Échec à la guerre  

En mémoire de toutes les victimes des guerres 

www.echecalaguerre.org
Échec à la guerre

guerres, les violences et les persé-
cutions continue d’augmenter pour 
atteindre un nouveau record de 
68,5 millions de personnes;
Parce que le prétendu « nouveau 
rôle » du Canada dans le monde n’est 
que foutaise : le Canada accroît ses 
déploiements en Lettonie et en Irak, 
il annonce une augmentation de 
70 % de ses dépenses militaires sur 
10 ans, il réalise des ventes records 
d’armements à l’Arabie saoudite, un 
des pires pays pour les violations 
des droits de la personne, engagé 
de surcroît dans une guerre atroce 
au Yémen qui a entraîné, selon 
l’ONU, « la pire crise humanitaire 
au monde »;

Parce que nous exigeons un chan-
gement radical de la politique 
internationale du Canada, qui se 
traduirait notamment par la fin de 
l’aplaventrisme face à l’empire étasu-
nien, le retrait de l’OTAN et la non-
participation au commerce mondial 
des armes.

Le Conseil central du Montréal métropo-
litain–CSN invite ses membres à porter 
le coquelicot blanc en signe d’opposition 
aux politiques militaristes du Canada 
et à la mémoire de toutes les victimes 
des guerres.

C ette année encore, le Conseil cen-
tral du Montréal métropolitain–CSN 

participera à la campagne du coquelicot 
blanc d'Échec à la Guerre à l'occasion 
du Jour de l'Armistice, le 11 novembre. 
Nous souhaitons ainsi commémorer les 
victimes civiles des nombreuses guerres 
qui ont cours dans le monde.

Parce que depuis plusieurs décen-
nies, les guerres font beaucoup plus 
de victimes civiles que de victimes 
militaires et que ces millions de 
femmes, d’hommes et d’enfants sont 
oubliés dans les commémorations 
officielles du Jour du souvenir;
Parce que pour la 5e année consé-
cutive, le nombre total de personnes 
déracinées dans le monde par les 

Conseil central du Montréal métropolitain–CSN
www.ccmm-csn.qc.ca

CCMM_CSN


